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 n° 265 530 du 14 décembre 2021 

dans l’affaire X / V 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maitre A. PHILIPPE 

Avenue de la Jonction 27 

1060 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 juin 2021 par X, qui déclare être de nationalité congolaise (RDC), contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 7 mai 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 aout 2021 prise en application de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 

précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 23 aout 2021. 

 

Vu l’ordonnance du 16 septembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 14 octobre 2021. 

 

Entendu, en son rapport, M. WILMOTTE, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante assistée par Me L. VANOETEREN loco Me A. 

PHILIPPE, avocates. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de 

protection subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après 

dénommé le « Commissaire général »). 

 

2. La partie défenderesse résume les faits invoqués par le requérant de la manière suivante (décision, 

pp. 1 et 2) : 

 

« Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité congolaise (RDC – République 

Démocratique du Congo), d’origine ethnique Muatandu de par votre père et Muyanzi de par votre mère, 

sans activité politique et originaire de la commune de Ndjili (Kinshasa), où vous êtes né le 20 mai 1998. 

Vous disposez d’un Diplôme d’État, équivalent du diplôme du secondaire supérieur. Vous êtes 

commerçant et poursuivez une carrière artistique. 
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Selon vos déclarations, le 25 février 2016 ou 2017, vous participez à une marche réprimée contre le 

pouvoir du Président sortant Joseph Kabila, dans les quartiers Banunu et Mboloko de la commune de 

Matete, Kinshasa. Après la marche vous apprenez que la police arrête des personnes y ayant participé 

et suite à cela, vous décidez de quitter le pays. 

Le 26 mai 2018 (ou en janvier 2018), vous quittez une première fois la République Démocratique du 

Congo pour vous rendre légalement en Turquie, d’où vous passez illégalement en Grèce le 3 octobre 

2018, où vous introduisez une demande de protection internationale. En juillet 2019 (ou en juillet 2018) 

et avant la fin de votre procédure de demande de protection internationale, vous quittez volontairement 

la Grèce au cours d’une procédure de retour volontaire assistée par les autorités et retournez en 

République Démocratique du Congo en repassant par la Turquie. 

En novembre 2018 (ou en novembre 2019), votre tante [M.] vous propose d’aller vivre sur un chantier 

qui lui appartient, dans la commune de Kisenso (Kinshasa). Quelques temps après toujours en 2018 (ou 

2019), votre tante vous demande d’arranger une chambre sur ce chantier afin d’y accueillir quatre 

militaires de Goma, amis de son défunt mari. Votre tante vous demande également de faire preuve de 

discrétion quant à l’arrivée de ces hommes. Ces militaires, nommés [P.], [B.], [L. K.] et [E.] arrivent 

munis de quatre malles. 

Fin janvier 2020 (ou début janvier 2020), la police effectue une descente sur le chantier et vous arrête, 

ainsi que [P.], [B.], [L. K.]. [E.] parvient à s’échapper. Vous êtes amené au parquet de Matete avant 

d’être rapidement transféré dans un cachot du camp de Kokolo, où vous êtes détenu durant une période 

de quatre jours à une semaine, au cours desquels vous êtes maltraité et accusé de vivre avec des 

individus venus déstabiliser le gouvernement en place. 

Vous perdez connaissance suite à des crises dont vous souffrez dans ce cachot, et êtes emmené aux 

Cliniques Universitaires de Kinshasa (Campus). Un médecin contacte votre oncle [G.], qui vous rend 

visite et arrange votre évasion avec des membres de l’équipe médicale. 

Le 8 ou le 9 février 2020, vous êtes évadé de l’hôpital et emmené par votre oncle [G.] dans un premier 

endroit, où vous restez quelques jours avant d’être mis au secret dans une ferme non loin de Kinshasa, 

durant trois jours. Pendant ce temps, votre oncle arrange votre départ du pays avec un homme. 

Le 16 février 2020, muni de papiers d’emprunt, vous quittez la République démocratique du Congo par 

avion et atterrissez le lendemain en Belgique. Vous introduisez votre demande de protection 

internationale le 20 février 2020 auprès des instances d'asile belges. 

À l’appui de cette dernière, vous déposez les documents suivants : 

1. Une attestation médicale datée du 26/12/2019 » 

 

3. La partie défenderesse rejette la demande de protection internationale du requérant en raison de 

l’absence de crédibilité de son récit. 

A cet effet, elle relève d’abord le caractère inconsistant des propos du requérant concernant la 

chronologie de son récit, d’une part, des imprécisions, l’absence de réel sentiment de vécu dans ses 

déclarations ainsi que des divergences entre les informations recueillies à son initiative et ses propos 

relatifs à sa participation à la marche du 25 février 2018 à Kinshasa organisée par le Comité laïc de 

coordination, d’autre part, qui empêchent de tenir pour établie sa participation à cette marche. 

Ensuite, elle considère que la circonstance que le requérant a quitté légalement la RDC en mai 2018 

sans être inquiété, n’est pas compatible avec l’existence dans son chef d’une crainte vis-à-vis des 

autorités congolaises. 

Par ailleurs, la partie défenderesse estime que le requérant n’établit en aucune manière, que ce soit par 

des éléments de preuve ou des déclarations consistantes et précises, notamment sur la chronologie des 

faits, son retour en RDC après avoir séjourné en Grèce et y avoir introduit une demande de protection 

internationale ; partant, elle considère qu’elle ne peut pas tenir pour établis les problèmes que le 

requérant prétend avoir rencontrés suite à ce retour en RDC. 

Pour le surplus, elle estime que le document produit par le requérant en vue d’établir sa présence en 

RDC en 2019, n’est pas de nature à modifier le sens de sa décision. 

 

4.1. La partie requérante critique la motivation de la décision attaquée. Elle invoque la violation « de 

l’article 1er de la Convention internationale de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, 

des articles 48 […] [à] 48/7, et 62, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs, du principe général de bonne administration, dont le devoir 

de minutie, de prudence, de précaution, et l’obligation de prendre en compte l’ensemble des éléments 

pertinents du dossier » (requête, p. 4). 

 

4.2. Elle joint à sa requête sept nouveaux documents qu’elle inventorie de la manières suivante 

(requête, p. 18) : 



  

 

 

CCE X - Page 3 

 

« Pièce 3 : Le Point Afrique, « RDC - Comité laïc de coordination : ce fer de lance de la 

contestation », 31/5/2018, disponible en ligne : https://www.lepoint.fr/afrique/rdc-comite-laic-de-

coordination-ce-fer-de-lance-de-la-contestation-31-05-2018-2223010_3826.php ; 

Pièce 4 : Article du blog, https://revolutiondesrameaux.wordpress.com/ intitulé, « La marche des 

chrétiens du 25/02/2018 - mises à jour en continu», disponible en ligne: 

https://revolutiondesrameaux.wordpress.com/ ; 

Pièce 5: La Tribune, « RDC : la marche des chrétiens catholiques à Kinshasa réprimée par la 

police», 25/2/2018, disponible en ligne : https://afrique.latribune.fr/afrique-

centrale/republiquedemocratique-du-congo/2018-02-25/rdc-la-marche-des-chretiens-catholiques-a-

kinshasareprimee-par-la-police-769776.html ; 

Pièce 6 : HRW, «RD Congo : la répression perdure tandis que la date limite fixée pour les élections 

approche», 29/6/2018, disponible en ligne : 

https://www.hrw.org/fr/news/2018/06/29/rd-congo-la-repression-perdure-tandis-que-la-date-limite-fixee-

pour-les-elections ; 

Pièce 7: OHCHR - MONUSCO, « Note du BCNUDH sur les principales tendances des violations des 

droits de l’homme au cours de l’année 2020 », disponible en ligne: 

https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/note-du-bcnudh-sur-les-principales-tendances- 

des-violations-des-22 ; 

Pièce 8 : RFI, « RDC : 30 condamnations à mort pour « rébellion » et violences à la clôture du 

ramadan»,15/5/2021, disponible en ligne : https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210515-rdc-30-condamnations-

%C3%A0-mort-pour-r%C3%A9bellion-et-violences-%C3%A0-lacl%C3%B4ture-du-ramadan ; 

Pièce 9: HRW, « RD Congo : La répression s’intensifie », 28/1/2021, disponible en ligne : 

https://www.hrw.org/fr/news/2021/01/28/rd-congo-la-repression-sintensifie » 

 

5. Sur le fond, le Conseil constate que les arguments des parties au regard tant de l’article 48/3 que de 

l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») portent 

essentiellement sur la question de la crédibilité du récit du requérant et, partant, de la vraisemblance 

des craintes de persécution et du risque de subir des atteintes graves qu’il allègue. 

 

5.1. Après une analyse approfondie du dossier administratif ainsi que des pièces de la procédure et 

après avoir entendu la partie requérante à l’audience, le Conseil estime qu’il ne détient pas en l’espèce 

tous les éléments lui permettant de statuer en connaissance de cause.  

 

5.2. Le Conseil considère ne pas pouvoir s’associer aux principaux motifs de la décision attaquée qui 

mettent en cause la crédibilité des déclarations du requérant. 

 

5.2.1. En effet, le Conseil estime d’abord qu’il ne peut aucunement se rallier aux différents motifs de la 

décision qui reprochent au requérant des incohérences chronologiques concernant la manifestation à 

laquelle il dit avoir participé avant son premier départ de la RDC et son retour volontaire en RDC après 

son séjour en Grèce et qui sont repris sous le « Premièrement » et le « Deuxièmement » des pages 4 et 

5 de la décision. A cet égard, le Conseil considère, à la lecture des deux entretiens personnels du 

requérant au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides que celui-ci était excessivement 

confus dans les dates qu’il a fournies, voire qu’il ne comprenait manifestement pas toujours qu’il y avait 

un problème d’ordre chronologique, et que la partie défenderesse n’a pas adapté adéquatement ses 

questions pour tenter de lever le doute sur ces incohérences chronologiques, s’évertuant, en effet, à 

obtenir des dates alors que, dans le cas d’espèce, faire appel à une ligne du temps et situer les 

évènements les uns par rapport aux autres, avant même de parler de datation, auraient sans aucun 

doute permis de lever toute ambigüité dans la chronologie des faits relatés par le requérant. Cela est 

d’autant plus vrai que, d’une part, s’agissant de la manifestation à laquelle le requérant dit avoir 

participé, la partie défenderesse arrive à la conclusion, au vu des informations qu’elle a recueillies et de 

la description qu’il en a faite, qu’il s’agit de la marche du 25 février 2018 organisée par le Comité laïc de 

coordination et que, d’autre part, figure au dossier administratif (pièces 23/1 et 23/2) l’information 

officielle selon laquelle le requérant se trouvait en Grèce dès le 7 octobre 2018 ; il y avait donc là deux 

évènements objectivés qui, replacés sur une ligne du temps, pouvaient aider le requérant à se situer. 

 

5.2.2. En outre, le Conseil n’aperçoit pas la pertinence des motifs de la décision mettant en cause la 

participation du requérant à la marche du 25 février 2018 organisée par le Comité laïc de coordination 

au vu du caractère général et laconique de ses propos qui, par ailleurs, ne correspondraient pas 

« fidèlement » aux informations qu’elle a recueillies. En effet, à supposer que le requérant ait bien 

https://www.lepoint.fr/afrique/rdc-comite-laic-de-coordination-ce-fer-de-lance-de-la-contestation-31-05-2018-2223010_3826.php
https://www.lepoint.fr/afrique/rdc-comite-laic-de-coordination-ce-fer-de-lance-de-la-contestation-31-05-2018-2223010_3826.php
https://revolutiondesrameaux.wordpress.com/
https://revolutiondesrameaux.wordpress.com/
https://afrique.latribune.fr/afrique-centrale/republiquedemocratique-du-congo/2018-02-25/rdc-la-marche-des-chretiens-catholiques-a-kinshasareprimee-par-la-police-769776.html
https://afrique.latribune.fr/afrique-centrale/republiquedemocratique-du-congo/2018-02-25/rdc-la-marche-des-chretiens-catholiques-a-kinshasareprimee-par-la-police-769776.html
https://afrique.latribune.fr/afrique-centrale/republiquedemocratique-du-congo/2018-02-25/rdc-la-marche-des-chretiens-catholiques-a-kinshasareprimee-par-la-police-769776.html
https://www.hrw.org/fr/news/2018/06/29/rd-congo-la-repression-perdure-tandis-que-la-date-limite-fixee-pour-les-elections
https://www.hrw.org/fr/news/2018/06/29/rd-congo-la-repression-perdure-tandis-que-la-date-limite-fixee-pour-les-elections
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/note-du-bcnudh-sur-les-principales-tendances-%20des-violations-des-22
https://reliefweb.int/report/democratic-republic-congo/note-du-bcnudh-sur-les-principales-tendances-%20des-violations-des-22
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210515-rdc-30-condamnations-%C3%A0-mort-pour-r%C3%A9bellion-et-violences-%C3%A0-lacl%C3%B4ture-du-ramadan
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20210515-rdc-30-condamnations-%C3%A0-mort-pour-r%C3%A9bellion-et-violences-%C3%A0-lacl%C3%B4ture-du-ramadan
https://www.hrw.org/fr/news/2021/01/28/rd-congo-la-repression-sintensifie
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participé à cette marche du 25 février 2018, le Conseil estime qu’il n’encourt aucune crainte de 

persécution en cas de retour en RDC du fait d’y avoir participé. Ainsi, si le requérant explique que des 

personnes ont été arrêtées par les forces de l’ordre suite à cet évènement notamment dans le quartier 

où il vivait (dossier administratif, pièce 7, pp. 12 à 17), d’une part, lui-même n’a jamais été identifié 

comme un participant à cette marche, ni personnellement visé ni inquiété par les autorités congolaises 

suite à cette marche, et, d’autre part, il explique être rentré volontairement en RDC suite à son séjour en 

Grèce, comportement qui démontre l’absence de crainte fondée de persécution dans son chef en raison 

de cet évènement, les pièces 3 à 6 annexées à la requête ne pouvant en rien modifier ce constat. 

 

5.2.3. Par ailleurs, le Conseil estime que le seul motif repris sous le « Troisièmement » de la page 4 de 

la décision, ne suffit pas à mettre en cause le retour du requérant en RDC. 

 

5.2.4. Enfin, le Conseil constate que la partie défenderesse ne se prononce en rien sur les problèmes 

que le requérant dit avoir rencontrés après son retour en RDC. 

 

5.2.5. En conséquence, le Conseil considère que, dans l’état actuel, l’instruction de l’affaire sur le retour 

du requérant en RDC et les problèmes qu’il dit avoir rencontrés après celui-ci est insuffisante et que les 

pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure ne lui permettent pas de se forger une 

conviction quant au bienfondé des craintes que le requérant allègue à cet égard. Il manque, en effet, 

des éléments essentiels à défaut desquels il ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la 

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires. Or, le Conseil 

n’a pas de compétence légale pour effectuer lui-même ces mesures d’instruction. 

 

5.3. En conclusion, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire 

général afin qu’il procède au réexamen de la demande de protection internationale de la partie 

requérante, ce qui implique au minimum une nouvelle instruction relative à son retour en RDC après son 

séjour en Grèce et aux faits survenus après celui-ci ainsi qu’aux pièces 7 à 9 qu’elle a déposées devant 

le Conseil (voir ci-dessus, point 4.2). 

 

5.4. Pour le surplus, le Conseil rappelle qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les 

moyens utiles afin de contribuer à l’établissement des faits. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision (CG :X) prise le 7 mai 2021 par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le quatorze décembre deux-mille-vingt-et-un par : 

 

M. M. WILMOTTE, président de chambre, 

 

M. J. MALENGREAU, greffier assumé. 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

 

 

J. MALENGREAU M. WILMOTTE 


